Déclaration UNSA Education au CTSD du 4 septembre 2018
Monsieur l’inspecteur d’académie,

« Agir aujourd’hui, penser l’avenir ! »
Après 15 mois de politique du mouvement perpétuel, la légitimité démocratique et le bénéfice du doute qui avaient placé les enseignants dans une attitude prudente mais ouverte font désormais place à l’inquiétude, la lassitude et la tension chez les personnels de l’Éducation nationale.

Le discours de confiance du Ministre ne convainc plus !
Les personnels n’en peuvent plus des politiques successives qui leur demandent sans cesse de défaire et refaire et déconsidèrent à chaque fois ce qu’ils faisaient juste avant.

Quand le gouvernement et le Ministre de l’Education nationale font de la politique politicienne sur le dos de l’École, les enseignants, personnels d’éducation, d’accompagnement et PsyEN, eux, font de l’éducation.

L’Éducation, ce n’est pas qu’apprendre à lire, écrire, compter pour les élèves. Le ministère impose une vision passéiste de l’apprentissage de la lecture et du calcul basé sur la répétition. Les élèves sont à l’école également pour réfléchir, comprendre, inventer, découvrir.

Les enseignants, de leur côté, ne sont pas que des exécutants. Leur rôle est d’accompagner, choisir, concevoir, émanciper. Injonctions, recommandations, repères et nouveaux programmes dès cette rentrée, nouvelles évaluations et annonce de l’installation d’un nouvel organisme d’évaluation du système éducatif montrent que nous sommes engagés dans un « pilotage par les résultats » tout en maintenant un dirigisme ministériel fort. Les réformes imposent le « comment travailler » sans permettre aux équipes de réguler leur action par des évaluations appropriées accompagnées de moyens pour répondre aux besoins identifiés, tout en méprisant le travail des personnels avec une publication tardive en plein été.  

Le SE-Unsa ne se reconnaît pas dans cette vision de l’École et de son pilotage vertical et dirigiste.

« Agir aujourd’hui, penser l’avenir », c’est réaffirmer, aux yeux de tous, que les personnels sont mobilisés tous les jours dans leurs écoles, dans leurs établissements, avec leurs élèves pour l’avenir de chacun d’entre eux et, globalement, pour l’avenir d’un pays qui est miné par ses fractures.

C’est pourquoi le SE-Unsa appelle le ministre à promouvoir la collaboration plutôt que la compétition, la mixité sociale plutôt que l’entre-soi, la confiance dans les personnels en soutenant le développement de leurs compétences professionnelles plutôt que l’imposition de méthodes soi-disant efficaces. Il est urgent que le ministère donne visibilité et soutien aux personnels.

Sur la prise en charge des élèves en situation de handicap, peut-être Monsieur l’Inspecteur d’académie, pouvez-vous nous faire un point sur les AESH et les moyens mis à disposition pour l’inclusion, suite aux annonces en juillet du plan d’action pour une "École de la République pleinement inclusive", en effet, de nombreux directeurs d’école nous alertent sur l’absence d’AVS auprès d’enfants qui en ont besoin dès la rentrée !
Le nombre élevé de prescriptions des MDPH, les faibles revenus et les CDD successifs des AESH qui rendent le métier peu attractif, le turn-over des accompagnants, les difficultés de recrutement et de remplacement, font que nous voyons peu d’amélioration qualitative.

De plus, pour cette  rentrée des classes, nombreux sont  les débats et les questionnements au sujet des séances d’éducation à la vie affective et sexuelle. Sur les réseaux sociaux en particulier, intox et incompréhensions circulent à n’en plus finir. Pour notre fédération, la cabale actuelle n’a pas lieu d’être et est inacceptable. Reflet de peurs ancestrales, elle ne doit sous aucun prétexte entacher les valeurs de l’École de la République, nous y veillerons.
  Pour le second degré, quid du nombre d’élèves dans la majorité des classes et de la charge de travail toujours plus accrue des personnels ? Les enseignants, CPE et PsyEN ont pourtant beaucoup à dire sur leurs conditions de travail : bâti scolaire parfois vieillissant, inadapté, vétusté des salles de classe, risques psycho-sociaux accrus du fait des nombreuses difficultés rencontrées dans l’exercice du métier, surcharge d'injonctions,  fins de carrière difficiles…


Ce n’est pas la fusion programmée des CHSCT et des CT (Commissions hygiène sécurité et conditions de travail et Comités techniques) qui permettra une meilleure prise en compte de difficultés rencontrées quotidiennement.

Un ministre pourtant «  pragmatique » devrait en avoir conscience.

Merci pour vos réponses.

